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SOMMAIRE
Contexte

L’agence Parcs Canada effectue des vérifications sur une base cyclique afin de s’assurer de la
conformité de l’information et des principales pratiques financières, administratives et de gestion
pour l’ensemble des unités de gestion, des centres de services et du bureau national.  La vérification
doit également valider si l’on a fait preuve de diligence raisonnable dans les principaux processus
de gestion. La vérification à l’unité de gestion de Québec a été effectuée dans le cadre de ces
vérifications de conformité.

Objectif et portée

L’objectif de cette vérification était de fournir à la haute direction une évaluation indépendante pour
déterminer si les politiques, les directives et les lignes directrices en vigueur étaient appliquées de
façon adéquate pour les éléments suivants:
< les frais de déplacements
< l’utilisation de la carte d’achat
< l’attribution des contrats
< la comptabilisation des revenus
< le maintien des inventaires

La portée de cette vérification couvrait la période s’étendant du 1er avril 2000 au 30 septembre 2001.
Le travail a été réalisé à l’unité de gestion de Québec.

Méthodologie

La méthodologie incluait les activités suivantes : entrevues avec les cadres et le personnel clés,
examen de la documentation pertinente.

Conclusion

T Des écarts avec les politiques en vigueur en regard avec l’attribution des contrats, la
comptabilisation des revenus et le maintien des inventaires ont été constatés.
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1. CONTEXTE

L’agence Parcs Canada (Agence) effectue des vérifications sur une base cyclique afin de s’assurer
de la conformité de l’information et des principales pratiques financières, administratives et de
gestion pour l’ensemble des unités de gestion, des centres de services et du bureau national.  La
vérification doit également valider si l’on a fait preuve de diligence raisonnable dans les principaux
processus de gestion.

Il existe 32 unités de gestion et 4 centres de services pour l’ensemble de l’Agence. Les unités de
gestion sont des regroupements de parcs nationaux, de lieux historiques nationaux et d’aires marines
nationales de conservation qui se trouvent habituellement à proximité les uns des autres. Cette
proximité leur permet de partager des ressources de gestion et d’administration. Les centres de
services appuient l’organisation dans divers domaines professionnels et techniques.

Les directeurs de chacun des centres de services et unités de gestion ont la responsabilité de s’assurer
que les diverses politiques, directives et lignes directrices émises par l’Agence ou par le Conseil du
Trésor sont respectées.
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2. OBJECTIF ET PORTÉE

L’objectif de cette vérification était de fournir à la haute direction une évaluation indépendante pour
déterminer si les politiques, les directives et les lignes directrices en vigueur étaient appliquées de
façon adéquate pour les éléments suivants:

< les frais de déplacements 
< l’utilisation de la carte d’achat
< l’attribution des contrats
< la comptabilisation des revenus
< le maintien des inventaires

La portée de cette vérification a couvert la période s’étendant du 1er avril 2000 au 30 septembre 2001.
Le travail a été réalisé à l’unité de gestion de Québec. La vérification a été menée par Irene McEniry
du groupe Rendement, Vérification et Examen.
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3. MÉTHODOLOGIE

La méthodologie incluait les activités suivantes :

Entrevues avec des gestionnaires et des employés clés

< À l’unité de gestion de Québec, entrevue avec les gestionnaires et les employés chargés des
différentes opérations en rapport avec la vérification et obtenir leur description de tâche et leurs
commentaires;

< Entrevue de débreffage à l’unité de gestion de Québec.

Examen de la documentation pertinente

< Lecture des politiques émanant du Conseil du Trésor et de l’Agence:
Loi sur la gestion des finances publiques
Directive sur les voyages
Politique sur les cartes d’achats
Politique sur la gestion du matériel
Politique sur les contrats
Comptes fournisseurs
Réception et dépôt des fonds publics

< Préparation de programmes de vérification
< Sélection d’éléments à vérifier à partir des données fournies par le système financier- sur une

base d’échantillonnage
< Examen des différents documents reliés aux sujets traités;
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4. OBSERVATIONS ET CONCLUSIONS

4.1 Frais de déplacement

Description
Il s’agit d’une vérification de conformité permettant d’assurer la direction que la politique de voyage
de l’Agence est suivie.

Il y a un nombre élevé de transactions effectuées à l’unité de gestion de Québec mais de façon
générale, les montants de réclamation sont peu élevés c’est-à-dire inférieurs à 200$. La vérification
s’est donc faite sur une base d’échantillonnage. Les comptes sélectionnés au hasard à partir de listes
produites par le système financier SAP ont permis d’obtenir une représentation de différents centres
de coût et de personnes différentes. L’ensemble des réclamations aux dossiers sélectionnés a été
examiné, ce qui représente 27% de la valeur totale des réclamations en frais de déplacement.

La vérification a permis de s’assurer que:
< les montants réclamés étaient exacts;
< les réclamations étaient supportées par des pièces justificatives;
< les taux utilisés correspondaient à la politique en vigueur au moment de la réclamation; 
< si des avances étaient obtenues, elles ont été traitées en conséquence tout au long de la

réclamation;
< les différentes autorisations ont été obtenues par les personnes ayant le pouvoir délégué de

signature approprié.

Observation
De façon générale tous les documents étaient adéquatement complétés et comportaient les signatures
appropriées. On retrouvait sur les documents des traces de vérification indiquant un bon contrôle.

Conclusion

T La politique de voyage en vigueur est suivie et les contrôles en place sont adéquats. 
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4.2 Utilisation de la carte d’achats

Description
Le but de la vérification était d’assurer la direction de l’existence de contrôles des cartes d’achats
et d’une utilisation en conformité avec la politique du Conseil du Trésor en vigueur.

Observations
L’usage de la carte d’achats est fortement encouragé. Deux fois par année, le coordonnateur des
cartes met à jour la liste des détenteurs de cartes. La carte est gardée sous clé lors d’une mise à pied
temporaire et est détruite lors d’un départ définitif de l’employé. Les achats effectués par le détenteur
d’une carte sont vérifiés et autorisés par son supérieur immédiat. De plus les employés des finances
vérifient sommairement les achats afin d’identifier tout élément inhabituel non autorisé. Les
quelques cas d’abus (retard de paiement, achats personnels) sont donc rapidement notés et les
correctifs apportés sans délai.

Conclusion
T Le système en place permet un bon contrôle des cartes d’achats et de leur usage. Tout abus est

rapidement repéré et les correctifs sont apportés sans délai. 
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4.3 Attribution des contrats

Description
S’assurer que l’attribution des contrats a été faite en conformité avec les politiques et directives en
vigueur. Dans ce but, les items suivants ont été examinés:

< contrats de plus et de moins de 5 000$; 
< contrats d’aide temporaire; 
< achats locaux;
< commandes subséquentes à des offres permanentes. 

Observations
Contrats de plus de 5 000$ / contrats d’aide temporaire
Vingt-cinq (25) contrats supérieurs à 5 000$ ont été établis au cours de la période vérifiée. Treize
(13) d’entre eux ont été examinés représentant 50% de la valeur totale des contrats. La totalité des
dossiers d’aide temporaire ont été examinés. 

Pour ces deux groupes en particulier, les différents dossiers examinés étaient complets et les contrats
respectaient la politique en vigueur. 

Achats locaux / contrats de moins de 5 000$ / commandes subséquentes à des offres permanentes
La politique de l’Agence concernant la délégation de l’autorisation d’achats locaux énumère des
articles pour lesquels l’utilisation du bon d’achat local est spécifiquement interdit. Dans cette liste
on retrouve entre autre les services d’aide temporaire, les services spécialisés, les services
professionnels et la publicité. Cependant des achats de faible valeur ont été faits à partir de
documents d’autorisation d’achats locaux contrevenant ainsi à la politique de l’Agence. Par exemple
des services professionnels et des services spécialisés ont été retenus via ce système. 

Commentaire général
L’information au dossier, justifiant le choix d’un fournisseur, était parfois incomplète. Entre autre,
on ne retrouvait aucune trace de recherche de prix ou de comparaison entre différentes compagnies.
Les différentes personnes concernées avaient toutefois déjà été avisées avant le début de la
vérification de désormais conserver ce type d’information.
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Conclusions
T L’application des politiques et le suivi des contrats de plus de 5 000$ et d’aide temporaire sont

adéquats. 
T La justification du choix d’un fournisseur était parfois manquante au dossier.
T Des modifications devraient être apportées aux méthodes de travail en ce qui concerne les achats

de moindre valeur afin de se conformer aux politiques existantes.

Recommandations
T Conserver au dossier une trace des recherches effectuées avant l’achat de bien ou la sélection

de fournisseurs.
T Utiliser les formulaires appropriés et non les formulaires d’autorisation d’achats locaux pour

les achats spécifiquement exclus dans la politique de l’Agence.
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4.4 Comptabilisation des revenus

Description
S’assurer qu’il existe des contrôles sur les revenus, que ceux-ci sont déposés rapidement et que la
comptabilisation est faite adéquatement.

Observations
Les dépôts sont effectués hebdomadairement ou plus fréquemment si les montants sont élevés. Il
n’y a aucune routine établie. Il n’y a aucune identification indiquant qu’il s’agit d’un dépôt.
Toutefois, tous les employés travaillent avec le même fonds de caisse. L’employé qui ferme le
site prépare le dépôt. Les écarts ne sont donc détectés qu’en fin de journée. Ils ne sont pas
toujours expliqués. Le temps accordés à la recherche dépend de l’importance de l’écart. Seule
une mauvaise entrée peut facilement être retracée. On note qu’il y a plus fréquemment des écarts
de caisse durant la haute saison c’est-à-dire lors d’embauche de nouveaux employés. Tous les
employés travaillant à la caisse connaissent la combinaison du coffre fort permettant d’accéder
au fonds de caisse. Cette combinaison n’est pas modifiée ni au départ d’un employé, ni en fin de
saison.

Conclusions
T L’opération de dépôt respecte la politique et permet d’assurer au maximum la sécurité des

employés et des fonds publics.
T L’usage d’un même fond de caisse par tous les employés rend difficile la conciliation et

l’explication d’une erreur.
T L’accès au coffre-fort est relativement facile. Il n’y a pas toujours d’employés à proximité. 

Recommandations
T Modifier la combinaison du coffre-fort sur une base régulière.
T Essayer d’avoir un fond de caisse par employé ou développer une méthode de travail où

chaque employé serait responsable de ses transactions et donc des écarts.
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4.5 Maintien des inventaires

Description
S’assurer qu’il existe un système de suivi d’inventaire et qu’un décompte est fait régulièrement
en accord avec la politique du Conseil du Trésor.
Aucun test n’a été fait, seule une description du système a été obtenue.

Observations
Au cours des dernières années, il n’y a pas eu de suivi systématique des biens en inventaires.
Aucun décompte physique n’est fait de façon régulière. Il n’existe aucune liste des biens en
inventaire. Lorsqu’un bien est acheté, d’une valeur supérieure à 1 000$ ou jugé attrayant, la
personne qui en fait l’acquisition signe un document qui est placé dans son dossier. De la même
façon, tout emprunt de bien est inscrit au dossier de l’employé. Cette méthode permet d’imputer
la responsabilité du bien au signataire. Toutefois, lorsque le bien est retourné, le document est
simplement détruit. Il n’y a donc aucun historique. Il n’y a aucune vérification afin de s’assurer
que les biens achetés ou empruntés sont utilisés aux fins de l’emploi.

Conclusion
T Le système actuel est considéré comme déficient. L’équipe de gestion est consciente des

lacunes et prévoit l’embauche prochaine d’un employé chargé de concevoir et de mettre en
place un système de contrôle d’inventaire.

Recommandation
T Mettre en place un système de contrôle d’inventaire permettant une gestion adéquate (fiable

et sécuritaire) des biens.
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RÉPONSE DE LA DIRECTION CONCERNANT LA VÉRIFICATION DE
CONFORMITÉ DE L’UNITÉ DE GESTION DE QUÉBEC

Certaines recommandations ont été faites suite à la vérification. Elles sont exposées ci-dessous,
accompagnées des réponses de la direction pour chacune d’elles.

Frais de déplacement
Recommandation : Aucune
La politique de voyage en vigueur est suivie et les contrôles en place sont adéquats.

Utilisation de la carte d’achats
Recommandation : Aucune
La politique sur l’utilisation de la carte d’achats en vigueur est suivie et les contrôles en place
sont adéquats.

Attribution des contrats
Recommandations :
Conserver au dossier une trace des recherches effectuées avant l’achat de biens ou la sélection
de fournisseurs.
Tel que mentionné en entrevue et dans le commentaire général, cette recommandation vise
essentiellement les achats considérés de faible valeur (- 5 000 $) où il ne serait économiquement
pas justifié de le faire. Dans plusieurs de ces cas, les gestionnaires procèdent à une recherche
rapide de prix et de fournisseurs par de simples appels téléphoniques, mais ces informations ne
sont pas consignées. 
Avec l’arrivé en poste d’un responsable en approvisionnement, nous pourrons assurer un suivi de
cette recommandation.
Action : Préparer une session d’information sur les procédures d’achats.
Échéance : Automne 2002.

Utiliser les formulaires appropriés au lieu des formulaires d’autorisation d’achats locaux pour les achats
spécifiquement exclus dans la politique de l’Agence.
Tel que mentionné en entrevue, nous avions déjà mis en place les correctifs nécessaires à
l’utilisation des bons formulaires (mai 2001). La vérification ayant été effectuée sur des actions
antérieures à ce changement opérationnel, il est alors normal que plusieurs de nos achats de
services professionnels et de services spécialisés se soient conclus à partir du mauvais
formulaire.
Action : Les bons formulaires (Contrat de services de moins de 5 000 $) ont été distribués

et les gestionnaires concernés ont reçu la formation et l’information nécessaires
afin de respecter la politique de l’Agence.

Échéance : n/a
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Comptabilisation des revenus
Recommandations :
Modifier la combinaison du coffre-fort sur une base régulière.
Les correctifs nécessaires ont tous été mis en place. 

• Les combinaisons des coffres ont été changées.
• Seule une personne responsable par site connaît la combinaison du deuxième

coffret donnant accès au dépôt.
• Une personne pour l’Unité de gestion a été nommée et formée pour changer les

combinaisons de ces coffres.
• Un horaire a été mis en place pour modifier régulièrement ces combinaisons. 

Action : n/a
Échéance : n/a

Essayer d’avoir un fond de caisse par employé ou développer une méthode de travail où chaque
employé serait responsable de ses transactions et donc, des écarts.
Une réflexion est en cours sur l’application d’une telle procédure. Celle-ci existait
antérieurement, mais a été abandonnée parce que trop lourde dans l’opération quotidienne de nos
sites.
Action : Développer une méthode  de travail et préparer une session d’information sur les

procédures retenues pour la comptabilisation des revenus.
Échéance : Automne 2002 et printemps 2003 (formation)

Maintien des inventaires
Recommandation :
Mettre en place un système de contrôle d’inventaire permettant une gestion adéquate (fiable et
sécuritaire) des biens.
Avec l’arrivée en poste d’un responsable en approvisionnement, nous pourrons assurer un suivi
de cette recommandation.
La conception et la mise en place d’un système de contrôle des inventaires représente une grande
partie de sa tâche.
Action : Analyse de la situation, recommandation et mise en place d’un système de
contrôle des inventaires.
Échéance : Automne 2002 et hiver 2003


